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gestion
Question écrite n° 109110

Texte de la question

M. Marc Le Fur attire l'attention de M. le ministre de la défense et des anciens combattants sur le périmètre des
activités « externalisables ». La Cour des comptes dans son rapport public annuel 2011, considère que « les
externalisations engagées ne mettent pas en cause la capacité opérationnelle des armées. Elles sont même
parfois indispensables à la réalisation des missions, notamment en matière de transport stratégique (92 % du
tonnage transporté l'est dans le cadre de contrats externalisés). Les armées doivent préciser ce qu'est le «
coeur de métier » pour déterminer clairement le périmètre des activités « externalisables » sans risquer d'être un
jour confrontées à des difficultés opérationnelles ». Il souhaite savoir comment sera déterminé ce périmètre
d'activités, et ce dans quel délai.

Texte de la réponse

Conformément au livre blanc sur la sécurité et la défense nationale et à la loi de programmation militaire pour les
années 2009-2014, la modernisation du ministère de la défense et des anciens combattants vise à maintenir
l'effort de défense tout en recherchant une meilleure efficacité à moindre coût et une meilleure répartition de ses
moyens. Dans cette perspective, le recours à l'externalisation consiste à confier à un ou des opérateurs
externes, en partie ou en totalité, une fonction, une activité ou un service assuré jusqu'alors en interne, en
responsabilisant ce ou ces opérateurs sur des objectifs de qualité de service et de coût. Une activité, pour être
externalisée, doit répondre à quatre exigences fondamentales : ne pas affecter la capacité des armées à réaliser
leurs missions opérationnelles ; permettre de manière pérenne des gains économiques significatifs pour l'État et
le ministère, évalués à l'aide d'une méthode rigoureuse, prenant en compte les coûts complets des scénarios
étudiés (régie, régie rationalisée ou externalisation) ; préserver les intérêts des personnels, notamment au
travers des conditions de reclassement ; éviter la création de positions dominantes chez les fournisseurs et
préserver les possibilités d'accès des petites et moyennes entreprises à la commande publique. Les opérations
d'externalisation engagées par le ministère depuis la mise en oeuvre de la loi de programmation militaire pour
les années 2009-2014, lui ont permis de concentrer ses efforts et ses moyens sur les missions relevant de son
coeur de métier. La notion de « coeur de métier » appliquée au ministère de la défense et des anciens
combattants doit s'analyser au travers du critère de la « participation directe aux hostilités », mentionné dans la
loi n° 2003-340 du 14 avril 2003 relative à la répression de l'activité de mercenaire, s'inspirant du protocole I du
8 juin 1977 additionnel aux conventions de Genève du 12 août 1949. En effet, bien que cette loi et ce protocole
international n'aient pas pour vocation première d'apporter une définition à la notion de « coeur de métier », ils
en font néanmoins apparaître clairement le périmètre en rappelant à plusieurs reprises que l'État doit seul
exercer le monopole de la mise en oeuvre de la « violence légitime » au moyen de ses forces militaires. Cette
prérogative revêt un caractère régalien qui ne saurait, par conséquent, faire l'objet d'aucune externalisation. Elle
correspond : aux missions impliquant l'usage de la force, en particulier des armes, en dehors du strict cadre de
la légitime défense, même de manière implicite ; au soutien direct des phases d'une opération impliquant des
affrontements directs ; au soutien de contact des formations tactiques engagées dans une zone hostile, y
compris de leurs équipements et systèmes d'armes. Ainsi, la mission de combattre et celle d'assurer le soutien
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des forces déjà engagées dans les combats fondent le coeur de métier de nos forces armées. Elles ont pour
objectif d'assurer en tout temps et en tout lieu la sécurité des Français, garantir l'indépendance de la Nation, et
consolider la puissance militaire et diplomatique de notre pays. Par opposition, sont considérées comme
potentiellement « externalisables » toutes les activités menées par le ministère de la défense et des anciens
combattants en périphérie du coeur de métier des forces armées, au cas par cas, selon les besoins, et sous
certaines conditions.
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